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La seance est ouverte a 15 h 10. 

Adoption de I’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient, 
y compris la question palestinienne 

Lettre datee du 2 mai 2002, adressee 
au President du Conseil de securite 
par le Charge d’affaires par interim 
de la Mission permanente du Soudan 
aupres de 1’Organisation des Nations Unies 
(S/2002/510) 

Le President (parte en anglais) : J’informe le 
Conseil que j’ai requ des representants de 1’Argentine, 
du Canada, du Chili, de Cuba, de l’Egypte, de 
l’lndonesie, de la Republique islamique d’lran, 
d’Israel, du Japon, de la Jordanie, de la Malaisie, du 
Maroc, du Pakistan, de l’Afrique du Sud, de l’Espagne, 
du Soudan, de la Tunisie, de la Turquie et des Emirats 
arabes unis des lettres dans lesquelles ils demandent a 
etre invites a participer au debat sur la question inscrite 
a l’ordre du jour du Conseil. Suivant la pratique 
habituelle, je propose, avec l’assentiment du Conseil, 
d’inviter ces representants a participer au debat sans 
droit de vote, conformement aux dispositions 
pertinentes de la Charte et a Particle 37 du Reglement 
interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objections, il en est ainsi decide. 

Sur I ’invitation du President, M. Lancry (Israel) 
prend place a la table du Conseil; M. Listre 
(Argentine), M. Heinbecker (Canada), M. Valdes 
(Chili), M. Rodriguez Parrilla (Cuba), M. About 
Gheit (Egypte), M. Hidayat (Indonesie), M. Nejad 
Hosseinian (Republique islamique d’lran), 
M. Yoshikawa (Japon), M. Al-Hadidi (Jordanie), 
M. Hasmy (Malaisie), M. Bennouna (Maroc), 
M. Khalid (Pakistan), M. Kumalo (Afrique du 
Sud), M. Arias (Espagne), M. Manis (Soudan), 
M. Mejdoub (Tunisie), M. Bilman (Turquie) et 
M. Al-Shamsi (Emirats arabes unis) occupent les 
sieges qui leur sont reserves sur le cote de la 
salle du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : J’informe le 
Conseil que j’ai requ une lettre datee du 3 mai 2002 de 
l’Observateur permanent de la Palestine aupres de 


l’Organisation des Nations Unies, qui sera publiee sous 
la cote S/2002/506 et qui contient le texte suivant : 

«J’ai l’honneur de demander que, 
conformement a sa pratique anterieure, le Conseil 
de securite invite l’Observateur permanent de la 
Palestine aupres de l’Organisation des Nations 
Unies a participer a la reunion que le Conseil de 
securite doit tenir aujourd’hui vendredi 3 mai 
2002 a propos de la situation dans les territoires 
palestiniens occupes, y compris Jerusalem. » 

Je me propose, avec l’assentiment du Conseil, 
d’inviter l’Observateur permanent de la Palestine a 
participer au debat, conformement au Reglement 
interieur provisoire du Conseil et a la pratique etablie. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Tinvitation du President, M. Al-Kidwa 
(Palestine) prend place a la table du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Le Conseil de 
securite va maintenant poursuivre l’examen de la 
question inscrite a son ordre du jour. 

Le Conseil se reunit en reponse a la demande 
contenue dans la lettre datee du 2 mai 2002, du Charge 
d’affaires par interim de la Mission permanente du 
Soudan aupres de l’Organisation des Nations Unies en 
sa qualite de President du Groupe arabe, publiee sous 
la cote S/2002/510. 

Avant que nous ne commencions nos debats, je 
voudrais faire deux declarations portant sur la 
procedure. Je voudrais faire savoir aux membres ainsi 
qu’aux non-membres que nous comptons suspendre la 
seance vers 16 h 30 pour entendre un expose du 
Secretaire general. Nous reprendrons ensuite nos 
debats vers 18 heures et, puisque nous risquons de 
continuer tard dans la nuit, j’espere que mes collegues 
ici presents ne verront pas d’objection a ce que je leur 
demande d’abreger leurs declarations a cinq ou dix 
minutes, excepte, bien sur, pour les principales parties 
concernees. J’espere que cette demande ne paraitra pas 
excessive. 

Le premier orateur inscrit sur ma liste est 
l’Observateur permanent de la Palestine, a qui je donne 
la parole. 

M. Al-Kidwa (Palestine) (parle en arabe) : 
Monsieur le President, je voudrais tout d’abord vous 
feliciter chaleureusement a l’occasion de votre 
accession a la presidence du Conseil de securite pour 
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ce mois. Nous avons entiere confiance en vous ainsi 
qu’en votre pays ami, Singapour. Je voudrais aussi 
remercier vivement l’Ambassadeur Sergey Lavrov, 
Representant permanent de la Federation de Russie, de 
son grand savoir-faire et de ses contributions 
personnelles aux succes importants remportes par le 
Conseil sous sa direction. 

II y a 14 jours, le Conseil de securite adoptait la 
resolution 1405 (2002) dans laquelle il accueillait 
favorablement l’initiative prise par le Secretaire 
general, de reunir, au moyen d’une equipe 
d’etablissement des faits, des informations exactes 
concernant les evenements survenus recemment dans le 
camp de refugies de Djenine. Cette resolution priait 
egalement le Secretaire general de tenir le Conseil de 
securite informe sur la question. Cette resolution etait 
le resultat d’une reaction naturelle et responsable face 
aux rapports de plus en nombreux faisant etat de la 
catastrophe humanitaire causee par les forces 
d’occupation israeliennes, en particulier dans le camp 
de refugies de Djenine. La resolution 1405 (2002) 
s’efforqait de porter remede a l’horrible situation 
humanitaire que connait la population civile 
palestinienne en general. Elle etablissait par ailleurs le 
cadre qui devait permettre de faire face aux 
evenements de Djenine. II est impossible de 
comprendre totalement ce qui s’est produit a Djenine 
sans placer les evenements dans le contexte des 
activites des forces d’occupation israeliennes dans 
toutes les villes et villages palestiniens qui ont ete 
reoccupes. 

Suite a l’adoption de la resolution 1405 (2002), le 
Secretaire general a etabli l’equipe, qui se composait 
de trois personnalites jouissant du plus grand respect. 
Cette equipe comprenait egalement deux conseillers de 
haut niveau. Par la suite, on a ajoute deux autres 
conseillers ainsi que plusieurs experts dans differents 
domaines. La partie palestinienne et le monde entier se 
sont felicites de la composition de cette equipe qui 
constituait un pas en avant important pour essayer de 
decouvrir exactement ce qui s’etait passe dans le camp 
de refugies de Djenine. 

Par la suite, nous avons tous vu les Israeliens 
revenir completement sur leur decision d’accepter 
l’equipe d’etablissement des faits. Nous avons 
egalement pu voir Israel adopter differentes positions 
dans le but de mettre en cause l’equipe et de porter 
atteinte aux resultats que cette equipe aurait pu obtenir. 
Israel a egalement cherche a faire pression sur le 


Secretaire general et sur le Secretariat des Nations 
Unies. Malgre la reponse du Secretaire general visant a 
repondre aux eclaircissements demandes par la partie 
israelienne - point sur lequel nous avions emis des 
reserves - la position israelienne s’est durcie et a 
abouti pratiquement a un rejet de 1’initiative du 
Secretaire general, de son equipe d’etablissement des 
faits et de la resolution 1405 (2002) du Conseil de 
securite. 

Le Secretaire general a envoye, le 27 avril 2002, 
des lettres a l’Observateur permanent de la Palestine et 
au Representant permanent d’Israel, dans lesquelles il 
donnait un aperi^u des fonctions de l’equipe 
d’etablissement des faits ainsi que des modalites de ses 
travaux. Dans 1’ensemble, nous etions d’accord avec le 
contenu de ces lettres et nous avions l’intention de 
preciser notre position dans le detail des que nous 
aurions une indication que l’equipe allait se rendre 
dans la region. Nous voudrions remercier le Secretaire 
general de ses efforts, le remercier aussi d’avoir tenu a 
maintenir sa position fondamentale et d’avoir preserve 
l’integrite du mandat de l’equipe. 

Avant-hier, le Secretaire general a envoye une 
lettre au Conseil de securite sur cette question. Cette 
lettre contenait une description des positions 
israeliennes, ainsi que les conclusions du Secretaire 
general, et annonqait son intention de dissoudre 
l’equipe. Le contenu de la lettre du Secretaire general 
constitue en soi une condamnation totale d’Israel 

- puissance occupante - en ce qui concerne l’equipe. 
Nous condamnons fermement la decision d’Israel 

- puissance occupante - de refuser de respecter la 

resolution 1405 (2002) et d’empecher l’equipe 

d’etablissement des faits de faire son travail. 

Nous pensons que le monde tout entier devrait 
condamner sans reserve la position d’Israel. Nous 
estimons egalement que le Conseil de securite aurait du 
appuyer les efforts du Secretaire general quelques jours 
plus tot. En fait, nous l’avions propose au Conseil de 
securite mais, a notre grand regret, le Conseil n’a pas 
agi en consequence. 

Apres la decision du Secretaire general, nous 
pensions que le Conseil prendrait une mesure radicale 
afm de souligner la necessity de mettre en oeuvre la 
resolution 1405 (2002), d’ordonner a Israel de ne pas 
faire obstacle a l’equipe et de demander au Secretaire 
general de depecher l’equipe immediatement et de 
demander aux deux parties de cooperer avec 1’equipe 
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sans opposer d’obstacles ni imposer de conditions. Le 
Groupe arabe avait effectivement soumis un projet de 
resolution allant dans ce sens. Malheureusement, ce 
projet n’a pas requ un appui suffisant en raison des 
objections soulevees par l’un des membres permanents 
du Conseil de securite. 

Le fait que le Conseil de securite ait fait marche 
arriere face au refus israelien constituera un veritable 
scandale pour le Conseil. II s’agit la d’une violation 
des dispositions de la Charte et d’un manquement de la 
part du Conseil a ses responsabilites. Ce fait aura des 
repercussions politiques et operationnelles 
considerables sur le terrain. Nous continuons d’esperer 
qu’aujourd’hui le Conseil pourra adopter une 
resolution appropriee meme a un niveau minimum. 
Meme si le Conseil n’y arrive pas, nous recourrons a 
une reprise de la dixieme session extraordinaire 
d’urgence de l’Assemblee generate afm d’examiner 
cette situation meme en partie. 

Nous devons tous garder a 1’esprit le fait - et 
c’est essentiel a toute analyse de la situation - qu’Israel 
est la puissance occupante et que les territoires 
palestiniens sont des territoires occupes auxquels la 
quatrieme Convention de Geneve de 1949 est 
applicable comme cela a ete enonce dans 25 resolutions 
adoptees par le Conseil de securite. 

La position d’Israel a l’egard de l’equipe 
d’etablissement des faits, entre autres, prouve bien que 
les forces d’occupation israeliennes ont effectivement 
commis des atrocites indicibles contre notre peuple, en 
particulier dans le camp de refugies de Djenine. Israel a 
commis des crimes de guerre et probablement un 
massacre contre la population du camp. Les atrocites 
commises par les forces d’occupation israeliennes sont 
desormais des faits. Le lancement de missiles par des 
helicopteres de combat dans cette zone minuscule et 
fortement peuplee; l’emploi de chars et de bulldozers 
blindes pour detruire les maisons alors meme que 
parfois des civils s’y trouvaient; l’obstacle a la 
livraison de vivres et de medicaments; l’obstacle a 
l’acces au camp des organismes humanitaires pendant 
11 jours; et enfin et surtout, l’utilisation de boucliers 
humains sont des faits etablis. Ces actes constituent des 
crimes de guerre. II reste maintenant a definir l’etendue 
de ces crimes et a determiner s’ils constituent bien un 
massacre et des crimes contre l’humanite. 

Le monde doit enqueter sur ces crimes et mettre 
au jour toute la verite. II doit prendre les mesures 


necessaires pour poursuivre les criminels de guerre, 
ainsi que les commandants et les membres des unites 
militaires qui ont deliberement tue des civils et se sont 
livres a une destruction injustifiee et massive, en 
particulier, comme nous l’avons dit, le general Shaul 
Mofaz, chef d’etat-major de l’armee d’occupation 
israelienne. 

Les resolutions 1402 (2002) et 1403 (2002) n’ont 
pas ete encore pleinement appliquees. Depuis plus d’un 
mois qu’elles ont ete adoptees, elles n’ont pas encore 
ete pleinement mises en oeuvre. Apres plusieurs 
semaines d’un vaste assaut militaire israelien, les 
forces d’occupation israeliennes ont quitte des localites 
mais resserre le siege de toutes, et elles demeurent dans 
des villes. Le quartier general du President Yasser 
Arafat a Ramallah etait, jusqu’a avant-hier encore, 
soumis a un siege militaire. La fin de ce siege, bien que 
fait positif, n’est cependant pas une source de 
satisfaction. La situation issue de l’attaque militaire 
israelienne est illegale et represente une violation 
flagrante des resolutions du Conseil de securite que je 
viens de mentionner. L’Eglise de la Nativite est 
toujours soumise a un siege militaire et a fait hier 
l’objet d’un autre assaut militaire qui a provoque 
l’incendie d’un couvent franciscain et d’une eglise 
grecque orthodoxe, ce qui constitue encore un crime 
israelien. Israel, puissance occupante, continue de 
resserrer le siege autour de toutes les localites 
palestiniennes, et en reoccupe des parties, comme cela 
s’est produit recemment a Hebron, a Qalqiliya et dans 
d’autres localites palestiniennes et aujourd’hui a 
Naplouse. 

L’objectif de la campagne militaire israelienne 
reste le meme : faire le plus de mal a notre population 
et a l’Autorite palestinienne et retarder le retour a la 
situation telle qu’elle etait avant cette campagne, sans 
parler de septembre 2000. II ne s’agit certes pas de 
mettre fin a l’occupation israelienne de tous les 
territoires palestiniens occupes depuis 1967, y compris 
Jerusalem. Essentiellement, la position de M. Sharon et 
de son gouvernement n’a pas change, malgre les 
resolutions du Conseil de securite, la position de la 
communaute internationale a cet egard et les efforts de 
certaines parties, que nous apprecions pleinement mais 
qui n’ont toujours pas abouti a la pleine mise en oeuvre 
des resolutions 1402 (2002) et 1403 (2002). 

La question dans son ensemble exige que le 
Conseil de securite adopte une attitude plus serieuse, 
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sur la base de la Charte, et c’est precisement ce a quoi 
nous aspirons. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
l’Observateur permanent de la Palestine des paroles 
aimables qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant d’Israel. Je lui donne la parole. 

M. Lancry (Israel) {parle en anglais) : 
Permettez-moi tout d’abord de vous feliciter, Monsieur 
le President, de votre accession a la presidence du 
Conseil de securite. Je voudrais egalement feliciter 
votre predecesseur, l’Ambassadeur Sergey Lavrov, 
pour son excellente prestation. 

Comme les membres du Conseil le savent, des 
discussions constructives ont eu lieu il y a une semaine 
entre des representants de l’ONU et une delegation 
israelienne a propos des parametres de 1’initiative du 
Secretaire general visant a mettre en place une equipe 
d’etablissement des faits sur les recents evenements 
dans le camp de refugies de Djenine. Depuis la 
presentation de 1’initiative du Secretaire general et 
l’adoption de la resolution 1405 (2002), le mandat de 
l’equipe d’etablissement des faits a donne lieu a une 
disinformation et une confusion considerables. La 
position d’Israel est la suivante : toute equipe 
d’etablissement des faits doit avoir des objectifs et des 
parametres clairement definis avant de se rendre dans 
la region. 

De l’avis d’Israel, les principes regissant le 
fonctionnement de cette equipe auraient du reposer sur 
le texte du paragraphe 2 de la resolution 1405 (2002) et 
sur les directives de l’ONU en vigueur pour 
l’etablissement des faits. La resolution 1405 (2002) a 
precise que l’equipe devait rechercher des 
« informations exactes», non pas parvenir a des 
conclusions juridiques ou faire des recommandations. 
En appelant a un examen des evenements, Israel n’a 
pas juge excessif d’attendre de l’equipe qu’elle 
examine les activites des deux cotes, y compris 
l’utilisation d’un camp administre par l’ONU comme 
centre d’activites terroristes, en violation du droit 
international humanitaire et des resolutions du Conseil 
de securite. 

Les principes d’etablissement des faits de l’ONU, 
presentes dans la resolution de l’Assemblee generale 
46/59 de 1991 stipulent que le rapport d’etablissement 
des faits devrait contenir « uniquement des elements de 


fait». La resolution contient des dispositions 
concernant la confidentiality, le droit des Etats, « a tout 
moment du processus d’etablissement des faits », de 
faire connaitre leurs vues, l’obligation pour l’equipe 
d’etablissement des faits de respecter les lois et 
reglements locaux et de mener sa mission en 
cooperation avec les parties concernees. Israel avait le 
droit d’attendre de l’ONU qu’elle respecte les lignes de 
conduite et pratiques qu’elle avait elle-meme etablies 
concernant la conduite des missions d’etablissement 
des faits. 

Ce sont ces considerations qui fondent les 
reserves d’Israel concernant le mandat de la mission 
d’etablissement des faits. Les six points litigieux que le 
Cabinet israelien a souleves et cherche a resoudre 
decoulent directement des lignes de conduite etablies et 
du paragraphe 2 du dispositif de la resolution 1405 
(2002), qui definit les parametres de l’initiative du 
Secretaire general. 

Je voudrais souligner que, tout en comprenant le 
desir de la communaute internationale d’etablir un 
rapport precis, complet et equilibre sur les evenements 
recents a Djenine, nous ne devrions pas meconnaitre 
les informations diffusees par la presse internationale 
et par les representants des organisations independantes 
presentes a Djenine qui ont paru ces jours-ci. Ces 
rapports ont confirme la position d’Israel : ce qui s’est 
produit a Djenine etait une bataille intense entre 
l’armee israelienne et les terroristes palestiniens, les 
armes abondaient dans le camp et de nombreux 
batiments avaient ete pieges a l’aide d’engins explosifs. 

Depuis le debut, les declarations palestiniennes 
etaient trop alarmistes, ce qui est en realite assez 
symptomatique de leurs propos hyperboliques 
concernant les actions d’Israel en general. En ce qui 
concerne les pretendus massacres a Djenine, les porte- 
parole palestiniens avaient au depart pretendu que des 
milliers de corps etaient enterres sous les debris; puis 
le chiffre a ete reduit a des centaines; et maintenant ils 
doivent affronter le triste resultat de la bataille 
acharnee qui a eu lieu : 47 tireurs palestiniens tues, 
23 soldats israeliens tues, ainsi que 7 civils 
palestiniens, dont nous regrettons profondement le 
deces. 

En realite, aujourd’hui il parait que les dirigeants 
palestiniens eux-memes chiffrent a 56 les tues du camp 
de Djenine et presentent les evenements non pas 
comme un massacre mais comme une bataille acharnee. 
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Ce constat a ete presente aux journalistes par le 
Directeur du Fatah, le mouvement du President Arafat, 
charge de la Cisjordanie Nord, Kadoura Mousa 
Kadoura, apres qu’une equipe de quatre enqueteurs 
nommes par les Palestiniens a visite le camp. 

Bien que nous devions nous attendre a etre 
accuses de citer hors contexte, nous devons tout de 
meme nous appuyer sur les paroles d’un tireur 
palestinien qui a participe a la bataille de Djenine, et 
qui confirment cela. Un membre du Djihad islamique 
charge de construire et de cacher des engins explosifs a 
Djenine a ete interviewe par Al-Ahram Weekly et a 
raconte comment les Palestiniens se sont prepares a 
Djenine a coincer les soldats israeliens et a dresser des 
embuscades contre eux. II a dit ceci : 

« Nous avons piege plus de 50 maisons a 
travers le camp. Nous avons coupe des sections 
de canalisations d’eau principales et nous les 
avons remplies d’explosifs et de clous. Puis nous 
les avons placees a peu pres tous les quatre 
metres dans les maisons - dans des placards, sous 
des eviers, dans des sofas. » 

Un autre membre, dirigeant celui-ci, du Djihad 
islamique, Tabaat Mardawi, a raconte a CNN qu’entre 
1000 et 2000 bombes et pieges avaient ete dispersees a 
travers le camp. 

Bien qu’il y ait eu des victimes civiles fortuites 
dans la bataille armee de Djenine, comme dans tout 
conflit, leur mort, aussi regrettable et triste qu’elle soit, 
ne constitue pas un massacre. Ces morts ont eu lieu 
parce que des Palestiniens armes ont tire depuis des 
zones peuplees et ont construit un reseau terroriste au 
coeur meme de la population civile, au mepris total de 
la securite et du bien-etre des civils palestiniens. Les 
accusations selon lesquelles des centaines ou des 
milliers de civils ont ete tues a Djenine, lancees il n’y a 
que quelques instants au sein de ce Conseil - se sont 
revelees etre des actes deliberes de desinformation. 
Nous avons meme requ des rapports selon lesquels des 
Palestiniens ont deterre des corps enterres ailleurs, et 
les ont remis en terre dans des fosses communes pour 
appuyer leurs allegations d’atrocites israeliennes. 

Je pense que ces faits pourront servir a mettre en 
garde le Conseil contre le risque de prendre toutes les 
allegations pour des faits et de donner suite a tous les 
appels a une enquete. Si la communaute internationale 
avait su il y a deux semaines ce qu’on sait aujourd’hui 
quant a la nature des evenements de Djenine, il est 


douteux qu’une initiative d’etablissement des faits 
aurait ete jugee judicieuse. 

Je pense que le Conseil pourrait aussi examiner 
pourquoi les massacres tels que ceux qui ont cause la 
mort de centaines de civils israeliens - notamment 
celui de la veille de la Paque juive - dans des pizzerias 
et des discotheques ne meritent pas aussi Fattention 
internationale la plus serieuse. Ne serait-il pas 
equitable, par dela la condamnation des attaques 
suicide a la bombe palestiniennes comme « moralement 
odieuses », d’enqueter sur ces massacres deliberes de 
civils israeliens ou d’examiner l’implication directe du 
President Arafat dans ces attaques? La campagne 
terroriste palestinienne echappe-t-elle au droit 
international humanitaire ou a l’examen attentif de la 
communaute internationale? J’espere que les membres 
du Conseil pourront mesurer le desarroi de nombreux 
Israeliens devant l’inaptitude du Conseil de securite a 
adopter des resolutions qui repondent de fai^on ferme et 
adequate aux innombrables atrocites commises par les 
terroristes contre des Israeliens. 

En ce qui concerne la situation dans l’Eglise de la 
Nativite a Bethleem, la partie palestinienne a cherche a 
presenter comme un siege ce qui est en realite une prise 
d’otages. Des terroristes palestiniens armes, en 
violation des regies humanitaires elementaires, ont 
saisi un sanctuaire religieux, ont tire depuis ce lieu, ont 
empeche ceux qui s’y trouvaient de le quitter et ont 
profane ce lieu saint, comme Font confirme trois 
moines armeniens qui ont reussi a s’echapper de 
Fendroit. 

Heureusement, les negociations entre les 
representants palestiniens et israeliens ont ete 
constructives. Un certain nombre de Palestiniens ont 
ete liberes de FEglise ces jours-ci, et nous avons bon 
espoir qu’un reglement complet et non violent de la 
situation aura lieu sous peu. 

Nous sommes parvenus a un reglement 
satisfaisant et non violent de la situation au quartier 
general de Ramallah. Le Gouvernement d’Israel a 
donne son accord a une proposition du President Bush 
pour que Fincarceration des responsables du meurtre 
du Ministre Ze’evi et d’autres agents terroristes ayant 
trouve refuge dans le quartier general se fasse en 
territoire palestinien, sous la supervision des Etats-Unis 
et de la Grande-Bretagne, afm d’eviter Fimpunite et 
d’empecher la mise en oeuvre de la politique de la 
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porte tournante, a present bien connue, adoptee par 
T Autorite palestinienne. 

Le President Arafat est maintenant en mesure de 
se deplacer librement et d’exercer ses pleins pouvoirs 
en tant que dirigeant du peuple palestinien. II lui 
appartient entierement de decider de prevenir ou de 
promouvoir le terrorisme. Dans l’interet de la paix dans 
la region, il est imperatif qu’il n’incite pas son peuple a 
la haine et a la violence, mais qu’il agisse plutot 
comme une force pour la paix. 

Je tiens egalement a souligner qu’Israel a pris des 
mesures importantes en vue d’appliquer les resolutions 
1402 (2002) et 1403 (2002), et a precede au retrait de 
ses forces des villes palestiniennes. En revanche, la 
partie palestinienne n’a meme pas encore commence a 
assumer ses responsabilites en vertu de la resolution 
1402 (2002). Son refus de s’acquitter des obligations 
que le Conseil de securite lui a imposees entravera nos 
progres vers la reprise d’un dialogue politique. Le 
Conseil doit se concentrer non seulement sur les actes 
d’Israel, mais egalement sur le refus flagrant et continu 
de la partie palestinienne d’accepter un veritable 
cessez-le-feu, de mettre fin au terrorisme et a 
1’incitation a la violence, et de cooperer avec le general 
Zinni, comme l’exige la resolution 1402 (2002). Seuls 
des actes des deux parties peuvent nous faire 
progresser vers la fin de la violence et du terrorisme, et 
vers un reglement politique. 

Enfin, certains membres de la communaute 
internationale s’emploient actuellement a determiner la 
meilleure faqon de relancer le dialogue politique. Le 
Premier Ministre, M. Sharon, arrivera la semaine 
prochaine a Washington, ou il presentera ses idees et 
ses propositions sur la maniere de redonner vie au 
processus de paix. Israel est pleinement conscient du 
fait que les Palestiniens sont et seront toujours ses 
partenaires et ses voisins, et que ce n’est que par le 
biais d’un dialogue et de negociations, menes dans un 
esprit de non-violence et de reconnaissance mutuelle, 
que nous pourrons raviver l’esprit de paix et de 
reconciliation qui nous permettra de trouver une 
solution juste et durable au conflit dans notre region. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant d’Israel des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant du Soudan. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 


M. Manis (Soudan) (parle en arabe) : J’ai 
l’honneur de faire cette declaration au nom du Groupe 
des Etats arabes. Tout d’abord, au nom du Groupe, je 
voudrais vous remercier, Monsieur le President, d’avoir 
repondu rapidement a notre demande de convoquer 
d’urgence cette seance pour examiner la situation grave 
qui prevaut toujours dans les territoires palestiniens 
occupes. Je tiens aussi a saisir cette occasion pour vous 
feliciter de votre accession a la presidence du Conseil 
pour ce mois. Nous sommes convaincus que vous 
dirigerez les travaux du Conseil efficacement grace a 
votre experience bien connue. En outre, nous tenons a 
rendre hommage a l’Ambassadeur Lavrov et a son 
equipe pour les efforts gigantesques et honorables 
qu’ils ont deployes en dirigeant avec competence les 
travaux du Conseil le mois dernier. 

Le Groupe arabe voudrait aussi exprimer sa 
reconnaissance a M. Kofi Annan, Secretaire general de 
l’ONU, pour les efforts considerables qu’il a deployes 
pour faire la lumiere sur les evenements qui ont eu lieu 
dans le camp de refugies de Djenine, en reunissant une 
equipe d’eminentes personnalites internationales 
reconnues pour leur honnetete, leur credibilite et leur 
professionnalisme. Le Conseil s’est felicite de 
l’initiative du Secretaire general et l’a prie de le tenir 
informe de ses resultats, conformement a la resolution 
1405 (2002). 

De plus, le Groupe arabe souhaite rendre 
hommage au Secretaire general et aux fonctionnaires 
du Secretariat pour leur patience et les efforts qu’ils ont 
faits pour fournir les eclaircissements necessaires a la 
puissance occupante. Cependant, cette puissance, 
meme si elle avait initialement accepte de recevoir 
l’equipe d’etablissement des faits en affirmant qu’elle 
n’avait rien a cacher, est fmalement revenue sur sa 
position en rejetant explicitement l’equipe. Le 
Secretaire general a alors indique, dans une lettre 
adressee au Conseil, que l’equipe ne pourrait pas 
s’acquitter de ses taches en raison de la position du 
Gouvernement israelien. 

La decision d’Israel de rejeter l’initiative du 
Secretaire general et de ne pas respecter la resolution 
1405 (2002) du Conseil de securite n’a pas surpris le 
Groupe arabe. Israel, puissance occupante, a 
constamment bafoue les resolutions du Conseil de 
securite. Il a commis de graves violations du droit 
international et du droit international humanitaire. Le 
Secretaire general a dit au Conseil que les forces 
israeliennes sont engagees dans des violations a grande 
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echelle des principes humanitaires internationaux et 
des normes des droits de l’homme. 

Le Groupe arabe condamne et denonce avec force 
la decision d’Israel, puissance occupante, de refuser de 
recevoir l’equipe d’etablissement des faits mise sur 
pied par le Secretaire general, initiative que le Conseil 
de securite avait accueillie favorablement. Le Groupe 
arabe demande a la communaute internationale, 
representee par le Conseil, de condamner ce rejet 
explicite des resolutions du Conseil par la puissance 
occupante, ainsi que son non-respect du Conseil et du 
droit international humanitaire. 

La question qui se pose maintenant est la 
suivante : qu’est-ce que le Conseil de securite entend 
faire devant cette atteinte grave a sa credibilite et a 
cede de l’ONU? Nous estimons que le Conseil doit 
exiger que son autorite soit respectee. II pourrait le 
faire premierement en condamnant le rejet d’Israel, et 
deuxiemement en faisant la lumiere sur les details des 
odieux crimes contre l’humanite commis par la 
puissance occupante dans le camp de Djenine et sur 
tous les massacres perpetres contre le peuple 
palestinien, qui ont ete diffuses sur les ecrans de 
television du monde entier. Nous pensons que le 
Conseil pourrait le faire dans un rapport qui devrait 
etre presente par le Secretaire general conformement 
aux dispositions de la resolution 1405 (2002). 

Israel, puissance occupante, a toujours agi comme 
s’il etait au-dessus des lois. II a bafoue les resolutions 
du Conseil et a ete encourage par le fait que le Conseil 
n’a pas pu faire appliquer ces resolutions. II a continue 
de perpetrer des crimes de guerre, des actes de 
terrorisme d’Etat et des tueries de civils palestiniens 
innocents. Maintenant, le Conseil doit assumer sa 
responsabilite, telle qu’enoncee dans la Charte, de 
maintenir la paix et la securite internationales. S’il ne 
le fait pas, le Groupe arabe aura recours a l’Assemblee 
generate. 

Cela illustrera la position des pays du monde face 
aux crimes d’Israel contre l’humanite dans le camp de 
refugies de Djenine et d’autres crimes de terrorisme 
d’Etat dans tous les territoires palestiniens occupes, y 
compris Al-Qods Al-Sharif. 

Pour terminer, le Groupe arabe souligne que son 
appel a une reunion pleniere du Conseil de securite ne 
vise nullement a donner l’occasion aux orateurs de 
repeter constamment leurs declarations. II s’agit d’un 
appel, au vu de la grave menace sur la paix et la 


securite internationales dans les territoires palestiniens 
occupes, a realiser la justice et l’equite internationales 
et a eviter que le Conseil ne se derobe a ses 
responsabilites. Le Conseil doit s’efforcer d’assurer le 
respect et l’application de ses resolutions et relever le 
defi lance aux buts et principes de la Charte, sur la base 
des principes de justice et d’egalite entre les peuples et 
les nations. II ne doit pas permettre a Israel de lui 
imposer sa volonte. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant du Soudan des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant de la Tunisie. Je l’invite a prendre place a 
la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Mejdoub (Tunisie) : Monsieur le President, 
permettez-moi tout d’abord, avant d’entrer dans ce 
debat, de vous dire mes felicitations et mes voeux de 
reussite a l’occasion de votre accession a la presidence 
du Conseil de securite. Cet hommage n’est pas de 
circonstance parce que la delegation tunisienne et de 
tres nombreux intellectuels dans notre pays vous ont en 
grande estime. Cet hommage va egalement a votre 
pays, Singapour, qui a reussi une magnifique et 
spectaculaire experience politique et socioeconomique. 

Mes remerciements s’adressent aussi a votre 
predecesseur, l’Ambassadeur Sergey Lavrov, 
representant de la Federation de Russie. 

Nous faisons face aujourd’hui a une triple crise 
que l’histoire ne nous pardonnerait pas de negliger. 

D’abord, une crise humanitaire. Nous avons 
laisse une armee s’enfermer des jours durant dans un 
camp de refugies a Djenine pour organiser un massacre 
dont on mesurera l’ampleur quand nous aurons les 
elements d’une enquete qu’Israel nous a manifestement 
refusee sans que le Conseil ne trouve en fait a redire. 
Quelle demission devant le malheur des Palestiniens! 
Les images muettes que les chaines de television 
americaines nous avaient rapportees, avec des 
destructions de tremblement de terre, ont choque la 
conscience mondiale. Nous avons vu des hommes et 
des femmes retirer a bras le corps des cadavres des 
decombres et qui n’etaient pas des combattants. Des 
temoins ont commence a parler devant les 
representants des organisations internationales pour 
decrire ce qu’un honorable et exemplaire fonctionnaire 
international a qualifie « d’incroyable horreur » - en 
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anglais, c’est encore plus terrible avec «horrific 
beyond belief». Je ne le nommerais pas puisque la 
vendetta a commence : Israel ne l’avait pas accepte 
comme enqueteur. II en sait trop. Et le spectacle de ces 
Palestiniens errants : des enfants, des femmes, des 
vieux, qui pleurent leurs morts et leurs biens. Et ces 
affames qui attendaient le secours international. Et ces 
ambulances sur lesquelles l’armee tirait ou qu’elle 
empechait d’accomplir leur devoir, condamnant ainsi 
les blesses et les malades a mourir. 

Je ne suis pas un pamphletaire mais j’ai tendance 
meme a en dire moins que plus. Si les Israeliens, si 
MM. Sharon et Peres n’ont rien a se reprocher, 
pourquoi ont-ils empeche l’arrivee de cette equipe qui 
aurait permis l’etablissement de la verite? Pourquoi 
refusent-ils un temoignage impartial? Faudrait-il que 
M. Sharon conduise lui-meme une delegation 
israelienne pour que le monde entier connaisse la 
realite des faits? Non; c’est la culpabilite, la peur du 
rejet d’Israel par l’opinion universelle, la crainte de se 
trouver devant les tribunaux internationaux qui l’a fait 
reculer sur ses promesses. Israel est aujourd’hui, mais 
ce n’est guere nouveau, en etat de rebellion devant le 
Conseil de securite, le Secretaire general et 1’ensemble 
du systeme des Nations Unies. 

Des secours sont necessaires. II faut que la 
communaute internationale realise l’etendue du drame 
et s’active a faire parvenir nourriture et medicaments. 
Cela se fait lentement. Mais comment le faire 
efficacement avec une armee qui est encore la, qui 
boucle les villes, poursuit ses incursions dans d’autres 
villes et qui a casse le systeme administratif et social 
d’un territoire qu’elle a occupe pour commettre une 
forfaiture. 

Nous faisons face egalement a une crise morale a 
plusieurs dimensions. Comment un pays connu pour 
etre intelligent peut-il tomber si bas pour une besogne 
commandee par un homme connu pour son passe? 
Comment ceux des Israeliens qui veulent la paix ont-ils 
laisse faire ce sale travail? Comment les allies d’Israel 
ont-ils pu accepter cette politique, en nous menafant de 
veto chaque fois que l’on parle du Moyen-Orient? 
Comment peut-on vendre l’idee selon laquelle 
M. Sharon est un homme de paix alors que le Prix 
Nobel de la Paix, le President Yasser Arafat, etait 
assiege jusqu’a avant-hier et pendant un mois par les 
tanks israeliens? Comment peut-on exiger la remise des 
organisateurs d’un meurtre en decembre dernier, 
condamne par l’Autorite palestinienne, quand on a fait 


soi-meme assassiner plusieurs dizaines de ministres 
potentiels palestiniens? Qui va juger ces meurtriers 
officiels? Comment peut-on encercler l’Eglise de la 
Nativite, qui est une reference universelle, quand peu 
de criminels de guerre, lors du conflit mondial, ont ose 
de tels hennissements autour des lieux saints? 
Comment va-t-on jusqu’a soulever avec ces exces la 
colere du monde entier quand on sait que comme toutes 
les jeunes nations, la nation israelienne est un produit 
fragile? Comment peut-on prendre la responsabilite de 
reveiller de vieux demons et de susciter des haines 
entre les communautes? 

Nous ne sommes pas etonnes qu’a des exceptions 
rarissimes pres, Israel - en tous cas, celui de Sharon - 
est aujourd’hui montre du doigt dans le monde entier. 
Le nationalisme israelien que les Arabes pragmatiques 
avaient fmi par accepter est la mis a rude epreuve. Et il 
n’y a qu’a lire le New York Times pour mesurer les 
degats collateraux. C’est un terrible gachis, meme pour 
Israel. 

II reste la crise la plus grave, qui est la crise 
d’autorite. C’est la plus grave parce qu’il s’agit de 
notre Conseil, qui represente la plus haute instance 
internationale et qui est ignore par Tel-Aviv - je n’en 
dis pas plus parce que ce serait irrespectueux pour cette 
instance. 

En quelques semaines nous comptons trois 
resolutions et une declaration presidentielle qui a 
valeur, pour notre delegation, de resolution. Ma 
delegation tient absolument a la dignite de cette 
auguste instance et nous ne repetons pas les propos 
desesperes emis avant-hier lors des consultations. C’est 
terrible pour le systeme des Nations Unies. 

Imaginons un pays arabe qui aurait commis une 
action dix ou cent fois moins grave. On aurait sans 
doute constitue rapidement une forte coalition et on 
aurait fait valoir que le droit c’est le droit, qu’une 
resolution du Conseil de securite doit etre appliquee. 
Un regime de sanctions aurait ete etabli. On aurait fait 
brandir et fait valoir le Chapitre VII. Mais la politique 
des deux poids et deux mesures fait partie de notre lot 
et je tiens a dire que nos opinions publiques apprecient 
de moins en moins. 

Nous savons que les groupes de pression font 
partie de la democratic occidentale, en ce sens que 
toutes les minorites ont le droit de se faire entendre et 
qu’elles utilisent tous les moyens a leur disposition. Je 
ne pretends pas etre un connaisseur de toutes les 
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societes mais je crois vraiment que plutot que la 
diabolisation des lobbies, le reglement d’un conflit est 
un fantastique garant electoral. Une politique vit de 
succes. Les peuples aiment les gagnants et tout n’est 
pas encore perdu. Les missions accomplies ont certes, 
dans un sens, aide a desserrer l’etau. Que tous ceux qui 
ont agi ces dernieres semaines en soient remercies. 
Mais l’occupation se poursuit. Rien n’est regie, ni sur 
le plan securitaire ni sur le plan politique, et les grands 
de ce monde devraient se facher avec Israel et ecouter 
ce que preconise l’ancien President Carter. II est de 
bon conseil et c’est lui qui a fait se concretiser la 
premiere paix entre Israel et un pays arabe. 

Le diagnostic etant fait, il convient d’envisager 
les remedes. 

Tout d’abord, c’est un fait qu’il faut rappeler aux 
autorites israeliennes : elles doivent se conformer aux 
resolutions du Conseil de securite aujourd’hui avant 
demain. Le fait qu’il y ait des tractations ne change 
rien. II est de notre devoir d’aider la communaute 
internationale qui se debat comme elle peut a faire 
entendre a Israel que l’on ne peut se conduire ainsi 
avec le President Arafat alors que l’on sait 
parfaitement que c’est avec lui qu’il faudra negocier. 
Jamais dans l’histoire coloniale que nous avons vecue 
et que nous avons lue, une autorite coloniale ne s’est 
comportee avec la cruaute et l’acharnement auxquels 
nous assistons aujourd’hui. Nous exigeons l’arret des 
operations militaires israeliennes, de toutes les 
operations militaires israeliennes. 

Ensuite nous demandons qu’un reglement soit 
trouve pour l’eglise de la Nativite, lieu sacre de 
Bethleem profane par Israel, ou l’on a commis des 
meurtres et ou l’on allume des incendies, maintenant. 
C’est ignoble que l’on accuse les Palestiniens de 
mettre le feu dans un lieu ou ils s’abritent et la, on va 
les accuser d’un suicide collectif. C’est mensonger. 
L’incendie de l’eglise de la Nativite restera comme une 
tache dans l’histoire d’Israel. 

Mais dramatique encore est la situation dans 
laquelle se trouve aujourd’hui le Conseil avec l’idee 
meme de la dissolution de l’equipe d’etablissement des 
faits. Nous refusons le constat d’echec du Conseil, 
Israel ne pouvant ni politiquement ni juridiquement 
refuser a cette equipe l’acces a Djenine. Quatre textes 
du Conseil ont ete bafoues par Israel au nom de la loi 
du plus fort sur le terrain. Le dernier, la resolution 
1405 (2002) - initiative americaine que nous avions 


acceptee de bonne foi et a laquelle Israel avait consenti 
sans equivoque - ne sera pas appliquee non plus. 

La Charte prevoit, dans ce cas et dans le cadre 
des Chapitres VI et VII, des mesures non coercitives et 
coercitives pour faire appliquer la loi par les Etats 
Membres recalcitrants. II n’est pas admissible que 
notre Conseil renonce a ses prerogatives et accepte 
l’echec que Tel-Aviv vient de lui infliger. 

Le Secretaire general a accompli sa tache avec 
impartialite et dans l’esprit le plus constructif. 
Maintenant, si le Conseil ne trouve pas l’energie et 
l’unite que necessite une action politique au Moyen- 
Orient, il nous revient de recourir a d’autres instances, 
telle l’Assemblee generate, qui sera desormais un 
recours pour condamner l’injustice et parer - sur cette 
question particuliere - aux defaillances et aux carences 
auxquelles nous assistons avec consternation depuis 
trois jours. Car comment peut-on admettre que cette 
affaire qui menace dangereusement la paix et la 
securite internationales puisse faire exception devant 
un Conseil de securite par ailleurs performant? 

Je le repete, et c’est cela la question du jour, le 
Conseil doit assumer ses responsabilites et tout faire 
pour que le drame et le cauchemar de Djenine soient 
elucides au grand jour. Nous vivons dans un pays 
democratique et dans une societe ouverte ou 
Tinformation est libre et ou l’etablissement de la verite 
constitue l’essence meme de la democratie. 
N’acceptons pas les deux poids et deux mesures si l’on 
veut parvenir a une paix juste et durable au Moyen- 
Orient. 

Le President {parle en anglais) : Je remercie le 
representant de la Tunisie des aimables paroles qu’il 
m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant de Cuba. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Rodriguez Parrilla (Cuba) {parle en 
espagnol) : Je voudrais tout d’abord vous exprimer la 
satisfaction de ma delegation de vous voir presider le 
Conseil de securite; nous vous souhaitons plein succes. 
Je voudrais egalement feliciter l’Ambassadeur Lavrov 
et toute son equipe pour l’excellente fa?on dont il a 
conduit les travaux du Conseil pendant le mois d’avril. 

Une fois de plus, le Conseil de securite se 
soustrait a ses responsabilites et montre son incapacite 
d’agir face a la situation extremement grave qui regne 


10 


0236514f.doc 



S/PV.4525 


dans les territoires palestiniens occupes. II ne fait 
aucun doute que la situation a Djenine et le refus 
d’Israel de cooperer avec l’equipe d’etablissement des 
faits exigeaient une resolution comme le projet 
initialement presente par la Syrie et la Tunisie, publie 
sous la cote S/2002/478, en date du 30 avril. Ce projet 
de resolution invoquait a juste titre le Chapitre VII de 
la Charte; il defmissait la situation comme une grave 
menace a la paix et a la securite internationales; il 
exigeait d’Israel qu’il coopere sans plus de retard avec 
l’equipe d’etablissement des faits et exprimait 
1’intention du Conseil de securite d’adopter les mesures 
qui s’imposaient en cas de non-application de la 
resolution. Apres de longues consultations a huis clos, 
hier, tres tot le matin, nous sommes entres nombreux 
dans la Salle du Conseil pour assister a 1’adoption 
officielle d’un projet de resolution qui etait plus 
modere que le projet original mais qui, en fin de 
compte, representait le minimum que pouvait faire le 
Conseil de securite dans des circonstances aussi graves. 

Finalement, le projet n’a pas ete mis aux voix 
pour des raisons connues de tous. Mais nous savions 
tous a l’avance ce qui se serait produit s’il avait ete mis 
aux voix. Meme si le texte avait remporte la majorite 
des voix, le projet de resolution n’aurait pas pu etre 
adopte parce que les Etats-Unis avaient fait savoir 
expressement aux membres du Conseil de securite 
qu’ils exerceraient a nouveau leur droit de veto - pour 
la vingt-cinquieme fois depuis 1973 en ce qui concerne 
la question de Palestine. 

La position des Etats-Unis est ridicule. C’est ce 
pays qui a presente au Conseil la resolution 1405 
(2002) - par le biais de laquelle le Conseil a appuye 
l’envoi d’une equipe d’etablissement des faits a 
Djenine. Et c’est ce meme pays qui etait pret a opposer 
son veto a un texte qui cherchait justement la pleine 
application de cette resolution. 

Toutefois, ce qui s’est passe ne nous surprend en 
rien. Les Etats-Unis n’ont jamais vraiment souhaite 
qu’une equipe d’etablissement des faits soit envoyee a 
Djenine. S’ils ont presente la resolution 1405 (2002), 
c’etait uniquement pour eviter que le Conseil ne prenne 
les mesures qui s’imposaient vraiment face aux 
massacres et a la destruction perpetres par les troupes 
du Gouvernement Sharon a Djenine. C’est pourquoi 
cette resolution se limite a appuyer une initiative du 
Secretaire general, dissimulant ainsi l’inaction du 
Conseil. En presentant cette resolution, les Etats-Unis 
souhaitaient par ailleurs faire obstacle au projet prepare 


a cette occasion par le Groupe arabe et detourner 
1’attention de la proposition formulee alors par le 
Secretaire general et visant a envoyer une force 
multinationale dans les territoires occupes. 

Avec ou sans enquete, la verite se fera jour. Les 
actions commises a Djenine s’inscriront dans une autre 
page sombre de l’histoire tragique de l’occupation 
illegale des territoires palestiniens. Le sort fait a 
l’equipe d’etablissement des faits et le siege qui se 
perpetue contre l’eglise de la Nativite a Bethleem, avec 
de nombreuses autres actions condamnables, viennent 
de ce que depuis fort longtemps on permet au 
Gouvernement d’Israel d’agir en toute impunite sans 
que le Conseil puisse rien faire pour l’en empecher. 

Ceci est du a l’inertie dont le Conseil de securite 
a fait preuve face aux violations flagrantes de ses 
propres resolutions. Ceci est du au fait qu’Israel a la 
certitude que rien ne pourra se passer tant qu’il pourra 
compter - comme c’est le cas jusqu’a present- sur 
l’appui sans reserve d’un membre permanent qui, avec 
ses veto et ses menaces de veto, empeche le Conseil 
d’agir. 

Nous reaffirmons que les Etats-Unis doivent 
suspendre immediatement leur appui financier a des 
fins militaires de meme que leurs approvisionnements 
militaires a Israel - approvisionnements qui 
comprennent les avions, helicopteres et missiles 
utilises contre des civils - ce qui prouve bien leur 
complicite. Ils doivent egalement condamner le 
terrorisme de l’Etat israelien, s’ils souhaitent vraiment 
lutter contre le terrorisme, ou qu’il se manifeste et sous 
quelque forme qu’il se manifeste. 

Le Conseil de securite doit envisager 
serieusement de creer une force multinationale dans les 
territoires occupes, comme l’a propose le Secretaire 
general qui, tout au long de ce processus, a fait preuve 
d’une grande souplesse et d’une grande perseverance. 
Il est tout simplement inacceptable que le Conseil de 
securite continue a ignorer les souffrances du peuple 
palestinien en essayant de nous faire croire qu’il ne 
peut rien faire, et en acceptant impassiblement la 
situation actuelle ou en adoptant des resolutions 
timides qui ne disent pas grand chose et qui sont encore 
moins appliquees. 

Cuba estime egalement que face a l’inaction, 
l’inefficacite et la perte de credibility du Conseil de 
securite, l’Assemblee generale doit agir en reprenant sa 
dixieme session extraordinaire d’urgence pour venir en 
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aide a l’heroi'que peuple palestinien, arreter les actes 
criminels et sauvegarder la credibility des Nations 
Unies. 

Le President {parle en anglais) : Je remercie le 
representant de Cuba des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant du Chili. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Valdes (Chili) (parle en espagnol) : Monsieur 
le President, je vous felicite et vous souhaite plein 
succes a la presidence du Conseil de security pendant 
le mois de mai. Par ailleurs, je saisis cette occasion 
pour feliciter votre predecesseur, l’Ambassadeur 
Sergey Lavrov, de la Federation de Russie, du travail 
remarquable qu’il a accompli. 

Mon pays remercie le Conseil de l’occasion qui 
lui est offerte a travers ce debat public d’appuyer les 
efforts entrepris par la communaute internationale, et 
notamment par le Secretaire general et le Conseil de 
security, en faveur d’une paix juste et durable au 
Moyen-Orient et dans les territoires palestiniens 
occupes. 

C’est la troisieme fois au cours des dernieres 
semaines que mon pays fait etat de sa position devant 
le Conseil de security au sujet d’un conflit dont les 
repercussions mondiales ne nous permettent pas de 
rester indifferents. Le Conseil a adopte quatre 
resolutions sur la question au cours des dernieres 
semaines - la resolution 1397 (2002) du 12 mars, la 
resolution 1402 (2002) du 30 mars, la resolution 1403 
(2002) du 4 avril et, enfin, la resolution 1405 (2002) du 
19 avril dernier. Toutes ces resolutions comportent des 
dispositions claires et des delais precis. Toutes ces 
resolutions ont ete ignorees par l’une ou l’autre des 
parties ou par les deux parties a la fois. 

Notre attachement illimite aux normes du droit 
international nous amene aujourd’hui a exprimer notre 
preoccupation et notre desarroi face a Tabsence de 
cooperation de l’une des parties en ce qui concerne 
l’eclaircissement de faits qui exigent une reaction 
urgente, conformement aux obligations de la 
communaute internationale qui doit veiller au respect 
des droits de l’homme et proteger la population civile 
face au recours disproportionne a la force, quel que soit 
l’objectif poursuivi. 


Nous avons condamne energiquement les 
attentats terroristes commis contre la population civile 
israelienne, mais nous jugeons tout aussi condamnable 
la grave situation humanitaire a laquelle a donne lieu 
1’invasion israelienne de villes et de camps 
palestiniens. Les faits survenus dans le camp de 
Djenine sont particulierement graves - ils eveillent 
inevitablement en nous des sentiments de souffrance et 
d’impuissance qui exigent, comme l’indique la 
resolution 1405 (2002), une enquete detaillee et 
complete. Nous regrettons vivement que le 
Gouvernement israelien ait decide de s’y opposer. 

Le Chili estime que le non-respect ou la libre 
interpretation des resolutions adoptees par le Conseil 
de security exige une action unie et determinee de la 
part du Conseil de security dans la mesure ou de telles 
attitudes compromettent la credibility et l’efficacite des 
travaux du Conseil et affaiblissent, de la sorte, le role 
de garant de la paix et de la security internationales que 
lui confie la Charte. Ce comportement porte d’autre 
part atteinte a la dignite nationale de tous les membres 
de l’Organisation. 

Mon pays appelle sans equivoque et tres 
clairement tous les pays a renoncer a des positions 
rigides et a adopter une attitude constructive qui 
contribue a substituer le dialogue aux decisions 
unilaterales qui pourraient remettre en cause, de 
maniere irremediable, les efforts deployes par 
differents acteurs internationaux en vue de parvenir a 
un reglement du conflit. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant du Chili des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant de l’Egypte. Je l’invite a prendre place a 
la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Aboul Gheit (Egypte) (parle en arabe) : Le 
19 avril, le Conseil de security a adopte une resolution 
saluant l’initiative du Secretaire general visant a 
depecher une equipe d’etablissement des faits dans le 
camp de refugies de Djenine. Le Conseil de security a 
appuye cette initiative. A ce moment-la, nous avons ete 
tres heureux de voir qu’apres des negociations 
difficiles, il a ete possible de prendre une mesure pour 
faire la lumiere sur les evenements survenus a Djenine 
et dans le camp de refugies de Djenine en 13 jours ou 
nous avons assiste a Tagression israelienne contre le 
camp et vu les forces militaires israeliennes se livrer 
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impunement a la destruction des maisons et de 
1’infrastructure de toute une ville. Les forces 
d’occupation israeliennes ont commis des atrocites et 
viole le droit humanitaire international. Ces actes 
peuvent etre qualifies de crimes de guerre. 

Depuis le 19 avril, le Secretaire general ne cesse 
de deployer des efforts intenses pour mettre en oeuvre 
le mandat que lui a confie le Conseil. Le 25 avril, il a 
rapidement mis sur pied une equipe d’etablissement 
des faits regroupant des personnalites aux competences 
internationalement reconnues. Cela a lance le premier 
episode d’une longue serie de manoeuvres dilatoires de 
la part d’Israel, manoeuvres qui se poursuivent a ce 
jour. Cela a montre a quel point Israel defie le Conseil, 
ses resolutions, les dispositions de la legitimite 
internationale et la communaute internationale, et n’a 
pour eux que mepris. 

Depuis deux semaines, le Secretaire general tient 
le Conseil informe des tactiques repetees du 
Gouvernement israelien pour repousser l’envoi de 
l’equipe d’etablissement des faits. La credibilite du 
Conseil en a ete compromise. Malgre tout cela, le 
Secretaire general a tente de satisfaire les demandes 
israeliennes par le biais de negociations. L’equipe 
d’etablissement des faits devait comprendre des experts 
militaires et juridiques. Le Secretaire general a repondu 
aux demandes d’eclaircissement. Toutefois, les 
manoeuvres dilatoires ont continue ainsi que les 
tentatives visant a gagner ou a faire perdre du temps. 

A chaque occasion, sur la demande du Secretaire 
general, le Conseil a accepte de reporter de 24 heures 
l’envoi de l’equipe d’etablissement des faits afm de 
satisfaire aux demandes du Gouvernement israelien, 
car le Conseil et le Secretaire general croyaient 
qu’Israel donnerait rapidement son approbation. 
Malheureusement, Israel continue de defier le Conseil, 
de manifester son mepris des resolutions du Conseil et 
de se cacher derriere certains puissants Etats Membres 
du Conseil, persuade qu’ils protegeront et ne tiendront 
pas compte de ses actes qui violent le droit 
international. 

Nous sommes convaincus que le Conseil de 
securite a manque a la responsabilite qui lui a ete 
devolue par la Charte : maintenir la paix et la securite 
internationales. En fait, le Conseil a manque de 
preserver sa credibilite et celle de ses resolutions. Le 
Secretaire general a du faire face seul a ces 
manoeuvres et subterfuges dilatoires. Tous ceux qui 


liront la lettre la plus recente du Secretaire general au 
Conseil arriveront a la meme conclusion. A notre avis, 
cette lettre est un requisitoire contre toutes ces 
manoeuvres. 

Nous regrettons profondement qu’aujourd’hui, le 
Conseil de securite envoie un message manifestement 
troublant aux Palestiniens et aux autres peuples 
du monde qui pourraient venir un jour chercher justice 
et protection aupres du Conseil. Le message du Conseil 
est un message d’impuissance et de silence qui revele 
1’inaptitude de cet organe a maintenir la paix et la 
securite internationales; il montre comme le Conseil est 
souvent fort et uni face aux innocents et aux faibles 
mais non face a l’agression. 

A ce stade des deliberations du Conseil, ma 
delegation a decide de ne pas evoquer tous les 
evenements survenus en Cisjordanie et dans ses villes. 
Nous avons decide de n’evoquer ni les agressions ni les 
attaques survenues en plusieurs semaines. Nous 
preferons faire cette declaration-ci devant le Conseil 
afm de signaler encore une fois la politique de deux 
poids, deux mesures - cette heresie morale - qui est 
extremement dangereuse et compromet l’ordre mondial 
issu de la Seconde Guerre mondiale et des tragedies qui 
l’ont accompagnee. On revoit en effet des images de 
cette guerre. La plus recente a ete celle de ce char lourd 
israelien qui s’est arrete hier dans une rue de Naplouse 
et a canonne les immeubles avoisinants. Le Conseil de 
securite regarde et se tait. 

Face a ce conflit, le Conseil de securite a non 
seulement perdu sa credibilite aux yeux de la 
communaute internationale, mais egalement son 
autorite face a un Etat qui viole et raille le droit 
international et ses nobles principes ainsi que la 
legitimite internationale. 

Le President (parle en anglais) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant du 
Canada. Je l’invite a prendre place a la table du Conseil 
et a faire sa declaration. 

M. Heinbecker (Canada) : Monsieur le President, 
j’aimerais vous remercier, ainsi que le Conseil, de me 
donner la possibilite de m’exprimer et de donner le 
point de vue du Gouvernement du Canada sur cet 
important probleme. 

Au cours des derniers jours, nous avons ete 
temoins d’une evolution positive au Moyen-Orient. 
Nous nous felicitons en particulier de l’annonce faite a 
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Washington par le «quatuor» de l’intention 
d’organiser une conference de paix, cet ete, et nous 
esperons qu’une telle conference sera basee sur le 
travail deja effectue, y compris 1’accord presque atteint 
a Taba. Seule une diplomatie a large base apportera la 
solution politique a long terme que nous recherchons, 
et dont nous avons besoin. La situation est urgente et 
nous devons nous mettre serieusement au travail, sans 
perdre de temps. 

(I’orateurpoursuit en anglais) 

Nous sommes aussi encourages par la levee du 
siege du President de l’Autorite palestinienne et par le 
retrait des troupes israeliennes de Ramallah. Le Canada 
appelle le President Arafat a user de son autorite pour 
empecher de nouveaux actes de violence; des attaques 
contre des civils innocents ne sont jamais justifiables. 
Nous appelons les deux parties a s’assurer que la 
situation autour de l’Eglise de la Nativite, qui se trouve 
dans une impasse, prendra fin sans nouvelles violences 
ou destructions. 

Malheureusement, la semaine derniere a aussi vu 
des evenements tres negatifs. Israel ne s’est pas encore 
completement retire de certaines villes en Cisjordanie, 
comme il avait ete appele a le faire en application de la 
resolution 1402 (2002). Aux termes de l’Article 25 de 
la Charte des Nations Unies, les Membres de l’ONU 
s’engagent a accepter les decisions du Conseil de 
securite. Le Canada estime qu’Israel doit en 
consequence terminer son retrait immediatement. 

De plus, le Canada considerait que la resolution 
1405 (2002), en particulier, representait une expression 
importante de la volonte de la communaute 
internationale. Avec l’acceptation prealable des 
dirigeants israeliens, le Secretaire general avait adopte 
le concept d’une equipe d’etablissement des faits et le 
Conseil avait donne a l’unanimite son soutien a 
l’initiative. L’equipe montee par le Secretaire general 
etait reconnue et possedait une experience dans de 
nombreux domaines. Nous le remercions pour ses 


efforts. Nous exprimons aussi notre sincere 
reconnaissance aux membres de Lequipe qui se sont 
montres disposes a y participer, et cela avec un si court 
preavis. 

Le Canada a soutenu l’initiative d’une equipe 
d’etablissement des faits parce que nous croyons 
d’importance cruciale que les faits concernant les 
evenements qui ont eu lieu a Djenine soient mis en 
lumiere. Nous avons presente nos vues directement au 
Gouvernement israelien. II est dans l’interet des deux 
parties, ainsi que de la communaute internationale tout 
entiere, que les faits soient etablis de faqon credible et 
transparente. Le Canada considere que cette demarche 
doit couvrir l’examen de tous les torts allegues, qu’ils 
soient israeliens ou palestiniens. 

La position israelienne a des implications au-dela 
de la tragedie du conflit du Moyen-Orient. Le Conseil 
de securite se trouve au coeur de l’edifice international 
visant a la preservation de la paix et de la securite 
internationales. Certains pays peuvent estimer que le 
Conseil de securite a un role facultatif dans le maintien 
de la paix et de la securite internationales. Le Canada 
n’est pas de ceux-la. En consequence, le Gouvernement 
canadien regrette profondement la position permanente 
d’Israel de ne pas recevoir l’equipe d’etablissement des 
faits, ce qui compromet l’autorite du Conseil. 

Comme toujours, nous nous tenons prets a 
soutenir le Conseil pour apporter une paix reelle et 
durable a la region. 

Le President (parle en anglais) : II reste encore 
un grand nombre d’orateurs sur ma liste. Avec l’accord 
des membres du Conseil, j’ai l’intention de suspendre 
la seance maintenant, afm d’entendre un expose du 
Secretaire general dans le cadre de consultations 
officieuses. Le Conseil de securite poursuivra l’examen 
du point qui figure a son ordre du jour cet apres-midi, 
apres la levee des consultations plenieres. 

La seance est suspendue a 16 h 40. 
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